
Victoire d'étape

Les 39 groupes pharmaceutiques qui

	

avala leprocès entermes derelations pu-
avaient intenté un procès au gouverne-

	

bliques, elles ont réagi en proposant de
ment sud-africain pour une loi contestée

	

se serrer les coudes . L'industrie veut à
sur les médicaments, ont créé la surprise

	

présent se repositionner comme parte-
en retirant leur plainte . Dans laquerelle sur

	

ReinholdMeyer

	

nairedespaystouches parl'épidémie de
les brevets pour l'accès à des médica-

	

SIDA.
mente antisida bon marché, ils ont cédé à

	

Ainsi a-t-elle appelé les pays Industriels
une pression internationale grandissante

	

LAfrique du sud a remporté une

	

et les pays concernés à unir leurs forces
qui moralement les a fait passer du banc

	

victoire morale. C'est le premier

	

avec une énergie sans précédent. 12Afri-
des plaignants à celui des accusés. Au-

	

pays du continent africain à avoir

	

que du sud atoutes les raisons d'accep-
paravantdéjà ilsavaientsenslbernentné-

	

arrachéfaccèsàd¢s

	

ter coite offre. Lejeune Etat post-apar-
duit les prix de leurs médicaments.médicaments.

	

iheid ne brille pas particulièrement face au
médicaments abordables pour ses

	

plus grand défi social de son histoire . II a
Pression internationale

	

4,7 millions de séropositifs .

	

longtemps fait plètrefigureparleflou etla
Le procès de Prétoria a été suivi dans

	

médiocrité de sa politique de santé dans
le monde entier ; son issue ne représente

	

la lutte contre la propagation de la mal
pas seulement un espoir pour les millions

	

adie. Sans doute note-t-on aujourd'hui
de malades du SIDA en Afrique du sud, il
a aussi valeur de signaL Justin Famyth, de
l'organisation

	

humanitaire

	

britannique

	

Déclaration de l'OMS Sur l'Issue du procès en Afrique du Sud
Oxfam, tempère pourtant l'euphorie am-
biante. S'il parle d'une victoire de l'Afrique

	

1 . L'Organisation Mondiale de la Santé

	

ment sud-africain à mener à bien ce
du sud et de sa population pauvre, il met

	

(OMS) se félicite du dénouement du

	

processus.
aussi en garde à propos de l'OMC, l'Or-

	

procès mettant en cause la loi sud-

	

4. L'élargissement de l'accès aux médi-
ganisation Mondiale du Commerce : «le

	

africaine de 1997 sur les médica-

	

caments essentiels - y compris les
combat pour faire changer les règles de

	

ments. Depuis 1996, l'OMS travaille

	

médicaments liés au VIH-passe par
l'OMC est loin d'âtre terminé. Le Brésil

	

avec la gouvernement sud-africain à

	

trois éléments déterminants :
pourrait être le prochain pays àdevoir dé-

	

l'établissement d'une politique phar-

	

Premièrement, la possibilité qui exis-
fendre son droit d'assistance à sa popu-

	

maceutique nationale destinée à as-

	

te maintenant d'abaisser au mai
lation pauvre et mourante contre une in-

	

surer «un approvisionnement suffi-

	

mura le prix des médicaments essen-
dustrie

	

pharmaceutique

	

internationale

	

sant et fiable en médicaments sûrs,

	

tielsdoiteffectivement débouchersur
soutenue par le gouvernement améri-

	

peu coûteux et d'une qualité accep-

	

uneréduction durableet sûre des prix .
catin,

	

table pour tous les citoyens d'Afrique

	

Deuxièmement, le financement des
Au Brésil comme en Afrique du sud, la

	

du Sudainsi que l'usage rationnel des

	

médicaments essentiels doit être sen-
question est fondamentalement la même:

	

médicaments par les prescripteurs,

	

siblement accru. Cela signifie davan-
un pays est-il autorisé, face à une épicé-

	

les pharmaciens et les consomma-

	

tagedefonds au niveau national com-
mie de dimension pandémique, à violer le

	

leurs,

	

me au niveau international . Pour ce
droit des brevets pour approvisionner ses

	

2. Le dénouement du procès devrait

	

qui est en particulier du VIH/ SIDA,
malades du SIDA en médicaments bon

	

maintenant permettre au gouverne-

	

toute augmentation des fonds doit
marché? Non, répondent les laboratoires

	

ment sud-africain, aux ONGetauxla-

	

contribuer àassurer unappui satisfai-
pharmaceutiques qui par leur plainte ont

	

boratoires pharmaceutiques eux-mé-

	

sent aux activités de prévention tout
bloqué en Afrique du sud une loi de1997

	

mesdeconsacrer leur énergie à la mi-

	

enaméliorant lessoins etletraite-
permettant la production et l'importation

	

seen 2uvre des principaux éléments

	

ment.
de médicaments génériques contre le si-

	

de la politique pharmaceutique natio-

	

Troisièmement, des engagements et
da . Dans le compromis trouvé hors de

	

nale et de la loi sur les médicaments,

	

desmesures sont nécessaires pour la
l'enceinte judiciaire, ils n'ont renoncé à

	

y compris l'utilisation de produits gé-

	

mise en place de systèmes de soins
leur plainte qu'en échange de l'engage-

	

nériques, le développement de la

	

de santé et d'approvisionnement fia-
ment dugouvernementsud-africain ères-

	

concurrence dans les achats publics

	

bles. II existe des exemples de pro-
pecter des accords internationaux com-

	

de médicaments, l'amélioration de la

	

grammes de soins de santé efficaces
me celui sur la propriété intellectuelle .

	

qualité des médicaments et l'usage

	

et de systèmes d'approvisionnement
De fait, pour l'industrie pharmaceuti-

	

plus rationnel des médicaments.

	

fiables en Afrique du Sud ainsi que
que, l'enjeu tenait plus auprincipe qu'aux

	

3.Enprivilégiantdésormaislesmesures

	

dans d'autres pays d'Afrique.
profits, marginaux en Afrique. Ce sont

	

concrètes, l'OMS est persuadée que

	

5. UOMS espère aussi que le dénoue-
moins lescoûts defabrication quelesco-

	

l'accès équitable aux médicaments

	

ment du procès aidera à mieux faire
ûts de la recherche et du développement

	

essentiels pourra être étendu et que

	

comprendre comment l'application
qui sont onéreux.

	

Un assouplissement

	

tous les Sud-Africains qui en ont be-

	

des accords de l'Organisation Mon-
des règles sur les brevets a fait craindre

	

soin pourront disposer à l'avenir des

	

châle du Commerce (OMC) peut aider
aux firmes un effet domino . Elles ont donc

	

médicaments vitaux liés au VIH.

	

àpromouvolrlesbutsdelasantépu
tentéunesortedegrandécartentrel'éthi-

	

UOMSestprête àaider legouverne-

	

blique.
que et l'économie . Au désastre que leur



La lutte contre le SIDA- un défi sans précédent

quelques amorces de changement, mais
elles sont largement insuffisantes face à

	

Le chancelier allemand Gerhard
l'ampleur du SIDA .

	

Schroeder «salue, l'accord intervenu
L'issue du procès de Pretoria est donc

	

entre l'Afrique du Sud et les groupes
synonyme d'espoir pour des millions de

	

pharmaceutiques qui bloquaient de-
Sud-Africains malades du SIDA, mais pas

	

puis trois ans une loi sud-africaine fa-
de guérison . Car si les médicaments peu-

	

vorisant les médicaments génériques
vent maintenir en vie, ils ne peuvent pas

	

bon marché .
redonner la santé aux malades. Un vaste

	

«Leretrait de la plainte des groupes
programme de prévention et d'informa-

	

pharmaceutiques contre le gouverne-
tion, inexistant jusqu'à ce jour, serait né-

	

ment sud-africain est un signal d'es-
cessaire pour affronterefficacement l'épi-

	

poir pour des millions de malades du
demie. Un immense retard reste égale-

	

SIDA dans le Tiers-Monde», déclare le
ment à rattraper chez nombre de respon-

	

chancelier.
sables politiques qui, aujourd'hui encore,

	

Gerhard Schroeder rappelle qu'il
hésitent à parler ouvertement de sexuel-

	

avait discuté de cette question le 29
té,

	

mars dernier à Washington lors de son

Prévention et information

	

entrevue avec le président américain
GeorgeW. Bush : «Tous deux s'étaient

LONG Médecins sans frontières a des

	

prononcés pour que l'industrie phar-
misons de fêter un succès . En s'alliant à

	

maceutiqueprenne desmesures com-
beaucoup d'autres initiatives et organisa-

	

plémentaires permettant aux millions
flous elle afait plier depuissants groupes

	

deséropositifs et de malades du SIDA
pharmaceutiques . La concertation promi-

	

dans les pays très touchés du Tiers-
se par le gouvernement sud-africain leur

	

Monde d'avoir accès à des médica-
permet de sauver la face . En retirant leur

	

mente financièrement à tour portée,> .
plainte les géants du secteur avouent en

	

Enfin, le chef du gouvernement al-
fin de compte qu'ils gagnent suffisam-

	

lemand indique qu'il avait envoyé fin
ment d'argent dans les économies riches

	

marsune lettre en cesens au président
pourpouvarapprovislonnerlespays pau-

	

dela Fédération internationale de l'in
vres à bas prix . C'est un grand pas en

	

dustrie pharmaceutique, M . Krebs.
avant vers une politique de santé basée
sur la solidarité internationale . Les médi-
caments, toutefois, ne sont pas tout Le

	

blés, sans compter que l'Afrique du sud
bon approvisionnement des malades du

	

n'a pas les infrastructures nécessaires
SIDA et d'autres maladies graves présup-

	

pour un traitement continu. Le président
pose de solides réseaux de distribution,

	

Thabo Mbeki a même mis en garde à la
de bonnes cliniques et des possibilités de

	

télévision contre les effets secondaires
traitement ambulatoire bien structurées.

	

des médicaments connus et exprimé des
L'information et l'éducation sont à leur

	

doutes sur l'exactitude des tests VIH.
tour une condition préalable à ce bon

	

Jusqu'à présent le président sud-afri-
fonctionnement

	

des soins de

	

même

	

tain n'a pas non plus fait savoir quand la
qu'aux programmes de prévention. Bref,

	

nouvelle loi sur les médicaments, bloquée
beaucoup de choses restent à faire pour

	

pendant 3 ans par 1'es groupes pharma-
les gouvernements du tiers-monde. L'in-

	

ceutiques,entrera enfin envigueur. Onen-
dustrie pharmaceutique n'a cessé de

	

tend dire en coulisses que le gouverne-
pointer ces carences. Tant qu'elle mainte-

	

ment, malgré uneargumentation différen-
nait sa plainte, cela pouvait passer pour

	

tependant le procès, respectera bel et br-
un prétexte . A présent la balle est dans le

	

en les dispositions de VOMC sur les
camp des responsables politiques des

	

brevets etquelesentreprises pharmaceu-
pays pauvres. L'Afrique du sud, avec sa

	

tiques n'auront rien à craindre aussi long-
piètre politique subside, estappeléeàfai-

	

temps qu'elles fourniront des produits
re un exemple.

	

meilleur marché.
Les premières réactions du gouverne-

	

L'arrivée sur le marché sud-africain des
ment sud-africain après sa ~wictoiresurles

	

génériques indiens à prix modique n'est
multinationales pharmaceutiques» mon-

	

donc paspour demain. De même l'Afrique
trent néanmoins que même des moches-

	

du sud ne présente-t-elle pour l'instant
menteàmoindre coût ne suitisent pas. La

	

aucun signe annonciateur de la mise en
ministre de la santé, Manto Tshabalala-

	

oeuvre d'une stratégie nationale de lutte
Msimang, a fait savoir qu'elle n'envisa-

	

contre le SIDA . Une telle stratégie exige
geait pas de faire traiter dans un proche

	

uneéducation sexuelle efficace, des tests
avenir tes4,7millions deséropositifs sud-

	

de dépistage nationaux (selon lesestima-
africains avec des antirétroviraux impur-

	

tions 4,7 millions de personnes sont
tés à bas prix . Même réduits de 95%, les

	

contaminées par le virus, or la plupart
prix des médicaments restent inaccessi-

	

d'entre elles ignorent qu'elles sont séro-

positives), la fourniture de médicaments
qui prolongent la vie chez les séropositifs
et des projets pilotes pour le traitement
desmalades.

Fonds International

L'idée que le dénouement du procès de
Pretoria ouvre la voie à une lutte efficace
contre le SIDA en Afrique du sud s'est avé-
rée jusqu'à présent illusoire. Le temps
presse pourtant : un Sud-Africain sur dix
seulement utilise un préservatif, 1 500
hommes et femmes se contaminent cha-
que jour en Afrique du sud . Sans coopé-
ration internationale le SIDA pourra diffi-
cilement être circonscrit . Les chiffres
concernant l'Afrique australe par exemple
révèlent que le SIDA est bel et bien un pé-
ril synonyme d'état d'urgence national : un
habitant sur cinq, voire un habitant surtro-
is dans certaines réglons, est séropositif .
L'Afrique du sud, le Botswana, la Namibie
et beaucoup d'autres pays ne peuvent
plus maîtriser l'épidémie en comptant uni-
quement sur eux-mêmes. Ils ont besoin
d'une aide. En proposant la création d'un
fonds International pour financer la re-
cherche, les campagnes d'information,
l'achat de préservatifs et de médica-
ments, le secrétaire général de l'ONU, Ko-
fi Annan, montre la voie à suivre . Car le ris-
que sanitaire qu'est le SIDA est devenu
depuis longtemps un obstacle majeur au
développement des pays touchés. Enco-
re faudrait-il toutefois que l'aide financiè-
re de l'étranger soit liée à des conditions
claires et vérifiables . Jusqu'à maintenant
beaucoup d'Etats n'ont toujours pas ap-
porté la preuve que le mortel virus figure
en tête de leurs priorités. Les versements
effectués à partir du futur fonds ne de-
vraient donc être opérés qu'à partir du
moment où il existe des stratégies natio-
nales contre le SIDA . Là aussi le principe
du donnant-donnant doit être appliqué .

SIDA
Un effort mondial le vaincra.
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Les dirigeants africains partent en guerre
contre le SIDA

"Nous devons réagir en déclarant sys-

	

termination des Africains. Les présidents
tématiquement la guerre au VIH/SIDA -

	

et premiers ministres africains qui y ont
non pas une guerre nationale qui ne se

	

participé «comprennent que la reconnais-
manifeste que par des discours lors de

	

sance officielle du problème constitue la
conférences ou de réunions, mais une

	

première étape d'une solution . Ils prou-
guerre quis'inscriveaucoeurmêmedece

	

GumisaiMUtUme

	

vent, en outre, que l'esprit d'initiative dont
continent», a lancé l'ancien président

	

nous avons besoin en Afrique ne peut pas
zambien Kenneth Kaunda lors du forum

	

«Nous devons réagir en déclarant

	

venir de l'extérieur, mais doit au contraire
pour le développement de l'Afrique, qui

	

systématiquement la guerre au

	

émaner de l'intérieur», a déclareM.Annan .
s'est tenu à Addis-Abeba.

	

VIH/ SIDA- non pas une guerre

	

Le secrétaire exécutif de la CEA, K.Y.
M.Kaundaaraison denepassous-es-

	

national¢gUinesemanifesteqUe

	

Amoako,estdumême avis : «personne ne
timer l'ennemi . Sur les 36 millions de per-per-

	

va nous faire sortir de cette crise. Nous
sonnes atteintes du VIH/SIDA dans le

	

par des discours lors de

	

seuls en avons les moyens . Mais nous
monde, 25 millions-soit 70 %-vivent en

	

conférences ou de réunions, mais

	

sommes également en droit d'attendre
Afrique subsaharienne. A l'échelle mon-

	

une guerre qui s'inscrive au coeur

	

que la communauté internationale fasse
diale,leSIDA atueentout près de22mill-

	

même de ce continent», a lancé

	

preuve de solidarité si nous assumons les
lions de personnes, dont 16 millions

	

responsabilités et le rôle qui nous incom-fanden président zambien
d'Africains.

	

Kenneth Kaunda lors du forum

	

tenu. Les partenaires rouvrant en faveur
D'aprèsdeschiHres publiésà laveillede

	

dudéveloppement de (Afrique, et notam-
la conférence par le Programme commun

	

pour le développement de

	

ment l'ONU et la Banque Mondiale, se
des Nationes Unies sur le VIH/SIDA (ONU-

	

l'Afrique, qui s'est tenu à Addls-

	

sont engagés à intensifier leurs efforts de
SIDA), en 2000, 3,8 millions de personnes

	

Abeba.

	

lutte contre le VIH/ SIDA et à aider à mo-
ontétécontaminéesparlevirusVIH enAfd-

	

M. Kaunda a raison de ne pas

	

biliser tous les ans environ 3 milliards de
que subsaharienne Si l'on constate certes

	

dollars, qui devraient financer le traite-
une légère baisse par rapport aux 4 milli-

	

sous-estimer l'ennemi . Sur les 36

	

ment d'au moins la moitié des Africains
ons d'infections de l'année précédente, ce

	

millions de personnes atteintes du

	

séropositifs et le lancement de campa-
chiffre reste néanmoins alarmant . Sur le

	

VIH/ SIDA dans le monde, 25

	

gnes de prévention efficaces.
plan économique, la Banque Mondiale es-

	

millions-soit 70 % -vivent en

	

L'administrateur du Programme des
time que le SIDA coûte chaque année à

	

Afrique subsaharienne. Al'échelle

	

Nations Unies pour le développement
l'Afrique un point de pourcentage de crois-

	

mondiale, le SIDA a tué en tout

	

(PNUD), Mark MallochBrown,adéclaré à
sance économique Dans le cas des pays

	

ce sujet: «Pour notre part, nous avons dé-
les plus durement touchés par l'épidémie,

	

près de 22 milllions de personnes,

	

cidé que le VIH/SIDA était l'une de nos
ce coût avoisine les 3 ou 4 points. En l'es-

	

dont 16 millions d'Africains .

	

plus grandes priorités, autour desquelles
puce d'une décennie, la production totale

	

nous structurons la nouvelle organisation
de ces pays pourrait être de 35 % inférieu-

	

du PNUD. Nousredoublons donc d'efforts
re à ce qu'elle aurait été sans le SIDA .

	

en matière de sensibilisation et de mobi-
Du 3 au 7 décembre dernier, le prési-

	

lisation de ressources .« Mals, hormis un
dent ougandais YoweriMusevenietd'au-

	

Leconsensus définit un cadre d'action

	

mécanisme deprêt de500millions dedol-
tres présidents et ministres africains, bail-

	

général et préconise les mesures suivan-

	

lars qu a été mis en place en début d'an-
leurs de fonds et représentants de la so-

	

tes: une plus grande participation finan-

	

née par la Banque Mondiale et a suscité
ciété civile se sont joints à l'appel lancé

	

cière de la communauté internationale,

	

de nombreux débats à la conférence, au-
par M. Kaunda, lors du deuxième forum

	

sous la forme de dons, et non de prêts;

	

cun engagement financier précis n'a été
annuel sur le développement de l'Afrique.

	

des budgets nationaux plus transparents

	

annoncé lors du Forum d'Addis-Abeba.
Ce forum était organisé par la commission

	

pour les programmes de lutte contre le

	

Pour l'instant, malgré les répercus-
économique pourl'Afrique, avec cette an-

	

VIH/SIDA ; une réduction importante des

	

sions catastrophiques du VIH/SIDA en
née le concours des sept organismes

	

prix

	

des

	

produits

	

anti-rétroviraux

	

et

	

Afrique, la lutte contre l'épidémie ne né-
constituant l'ONUSIDA.

	

l'adoption à l'échelle du continent d'une

	

risible pas de ressources aussi importan-
Les participants se sont engagés à ti-

	

stratégie permettant la distribution à bas

	

tesque d'autres domaines prioritaires . En
trecollectif às'attaquer auVIH/SIDA, qui

	

prix de médicaments supplémentaires

	

1998, 165 millions de dollars provenantde
constitue à leurs yeux le plus grave pro-

	

d'allègementdeladettequipermettraient

	

l'étrangeront été consacrés à[alutte con-
blème de développement du continent

	

de financer en grande partie la lutte con-

	

Irale VIH/SIDA, d'après le Fonds des Na-
africain Leurs «consensus et plan d'oc-

	

trel'épidémie .

	

tions

	

Unies pour l'Enfance (UNICEF),
fion» africains a été présentés (pour adop-

	

Audelà desrecommandations précises

	

somme qui a légèrement augmenté de-
tion et mise en ceuvre) aux chefs d'État et

	

formulées lors de la conférence, le secré-

	

puis. En comparaison, les programmes de
de gouvernement africains lors du som-

	

taire général de l'ONU, Kofi Annan asou-

	

vaccination infantile-également très im-
met spécial sur le VIH/SIDA de l'Organi-

	

lige que cette manifestation était égale-

	

portants en Afrique - ont reçu cette an-
sationdel'Unité Africaine quis'est tenu à

	

ment importante dans la mesure où elle te-

	

nêe-lâ plus de 650 millions de dollars de
Abuja (Nigeria) du 25 au 27 avril .

	

moignait de l'esprit d'initiative et de la dé-

	

financement extérieur.
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Dépassés par les événements?

Si le consensus adopté lors du forum
pour le développement de l'Afrique ne
manque pas de bonnes intentions, ce
n'est pourtant pas la première foisque des
dirigeants africains se déclarent détermi-
nés à venir à bout du SIDA . Lors de diffé-
rents sommets de l'ONA (depuis celui or-
ganisé à Tunis en 1992), les chefs d'Etat
et de gouvernement se sont engagés et
réengagés au nom de leur pays à mobili-
ser des ressources à cette fin Parmi les
toutes premières résolutions prises, ils
avaient notamment décidé que, au milieu
de l'année 1993 au plustard, tous lesadul-
tes de leurs pays sauraient comment se
transmet le virus du SIDA et comment se
protéger et protéger les autres . Ils de-
vaient également adopter des plans na-
tionaux en matière de traitement, pré-
voyant notamment la distribution de mé-
dicaments essentiels contre les maladies
liées au SIDA et des programmes fami-
liauxoucommunautaires deprise enchar-
ge et de soins des orphelins du SIDA.

«Malheureusement, bon nombre de
ces résolutions sont restées sans effet«,
reconnaît le secrétaire général de l'ONA,
SaIImAhmed Salira . «Apparemment, nous
sommes dépassés par les événements .
Nous perdons du terrain et nous sommes
attaqués aux points les plus sensibles,

Coordination de stratégies

La lutte con'

D'après le Partenariat international
contre le SIDA en Afrique, la lutte menée
contre l'épidémie est menacée de frag-
mentation à tous les niveaux, car ciné-
rente acteurs suivent chacun leur propre
programme d'action, indépendamment
des autres . Le Partenariat, qui regroupe
des gouvernements africains, l'ONU et
d'autres bailleurs de fonds, le secteur pri
vé et des organisations communautaires,

	

Un chercheur très bien protégé
a été officiellement inauguré lors de la
conférence par le secrétaire général de

	

organismes des Nations Unies ou du sec-

	

contre leSIDA, assortis dedispositions lé-
l'ONU et marque l'aboutissement d'un

	

teur privé-ont décidé de «considérer le

	

gislatives et d'une allocation précise des
processus quia commencéIlyaplus d'un

	

VIH/SIDAcommeun domaine dans lequel

	

ressources budgétaires nationales .
an, lorsque les différents partenaires se

	

il faut concevoir et mettre en ceuvre de

	

Direction difficile
sont réunis afin de concerter davantage

	

multiplesprojets,souventdepetiteenver-
leurseffortsdeluttecontreleVIH/SI DA en

	

gure,dotés deleurs propres objectifs et

	

Cette année, IeForum pour ledévelop-
Afrique.

	

de leurs propres systèmes de gestion, de

	

perlent de l'Afrique aeu pour thème off!-
Dans les dix ans à venir, le partenariat

	

suivi et d'évaluation», au lieu d'agir dans

	

ciel: «Le SIDA: un défi sans précédent
s'efforcera de favoriser la réduction du

	

le cadre de programmes stratégiques dé-

	

pour les leaders», ce qui témoignait non
nombre de nouveaux cas d'infection par

	

finis à l'échelle nationale . Nombreux sont

	

seulement de la gravité de la situation

le VIH, de promouvoir les traitements des

	

les pays africains qui ne disposent tou-

	

mais également du rôle décisif qui revient
personnes porteuses du virus et de mobi-

	

jours pas de plans stratégiques nationaux

	

auxdirigeants politiques clans lalutte con-
liser les ressources financières qui per-

	

de lutte contre le VIH/SIDA,

	

tre la maladie. Sur les 1 .500 participants
mettront d'enrayer la progression du SI-

	

Leconsensus n'a pas force de loi. Mais

	

présents, beaucoup estimaient que, à en
DA.

	

la CEA a été chargée de veiller à ce qu'Il

	

luger par la progression constante de
Pour l'instant, d'après un document

	

soit maintenu à l'ordre du jour des pays

	

l'épidémie, ce rôle n'avait pas été assumé
thématique présenté pendant laconféren-

	

africains . Alafindel'année 2001,tous les

	

commelllefallait .
ce, les différents acteurs-gouvernements

	

pays devraient disposer de commissions

	

«Trop souvent en Afrique, nos dirl-
ou organisations non gouvernementales,

	

et de plans d'action nationaux de lutte

	

geants n'ont pas pris en compte les pro-
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population, a déclaré M. 'Omololu 'Falobl,

	

SIDA, l'Afrique devrait-elle accepter des

	

réclament le virus mais coûtent cher.
coordimateurdel'association Journalistes

	

prêts? La question a suscité de houleux

	

«Le choix est simple, explique Mme
du Nigeria contre le SIDA . Ils ont eu tan-

	

débats lors du forum d'Addis-Abeba, en

	

Zewdle . Soit l'on paie maintenant, soit l'-
dance à réagir après coup, au lieu d'anti-

	

particulier lorsque des participants à une

	

on paie plus tard mais la facture sera alors
cper.Ilasesont fait unplaisir deformuler

	

réunion consacrée au thème de lajeunes-

	

beaucoup plus élevée. Siunpays n'inves-
des slogans qui n'ont aucune répercus-

	

sese sont déclarés «outrés par le méca-

	

lit pas suffisamment dans la lutte contre
sion concrète et d'envisager les problè-

	

nisme de prêts de 500 millions de dollars

	

le VIH/SIDA, le coût sera à l'avenir heau-
mes 'comme si la situation n'avait rien

	

de la Banque Mondiale . Dans le cadre de

	

coup plus important et ne pourra pas ét-
d'exceptionnel'.»

	

son programme de lutte multl-nationale

	

reassumé.»Lesgouvernements africains
D'après M .AmiSecrétaire exécu-

	

contre le SIDA en Afrique, la Banque Mon-

	

estiment donc souvent ne pas avoir le
tifdelaCFA,lalugocontre l'épidémie ren-

	

dialearécemment approuvé lesdeman .

	

choix, car chaque jour, environ 10.000
voieàbeaucoup d'autresaspectsplus go-

	

desde prêts del'Ethiopieardu Kenya. Les

	

personnes deplus sont infectées parle vi-
néraux du développement de l'Afrique.

	

prêts de ces deux pays-accordés parla

	

rus Ils pourraient essayer d'obtenir da-
«L'act,onàmenercontreleVIH/SIDA pas-

	

filiale de prêts concessionnelsdelaBan-

	

vantagedesubventions debailleurs de
se par un grand nombre de mesures es-

	

que, l'Association de Développement In-

	

fonds et utiliser les crédits de la Banque
sentiellesquenous aurions dûdetoutefa-

	

ternational (IDA)-arriveront à échéance

	

Mondiale en complément . Mais les sub-
çonprendre .»

	

dans 40ansetsont assortis d'un délai de

	

ventions importantes restent rares pour
Dans l'ensemble, les politiciens ont

	

grâcede10ans. Commedans lecasdes

	

l'instant,etsil'on attend quelesprogram-
cessé de sous-estimer la gravité du VIH

	

autres prêts de l'IDA, 65 ««% du montant to-

	

mes soient financés entièrement par des
dans leurs pays Mais, le refus de voir la

	

tel sont versés sous la forme de subven-

	

subventions, l'épidémie risque de conti-
réalaé en face subsiste pourtant dans cer-

	

tions, et les taux d'intérêt perçus sur les

	

nuer à se propager.
tains pays, et plusieurs gouvernements

	

35%restants sont très faibles . La plupart

	

Aprèsavoir déjà alloué plus d'un milli-
continuentàéluder laquestion encontes-

	

des pays d'Afrique subsahartenne peu-

	

and de dollars à des projets de lutte con-
tant le taux d'infection ou le lien qui exis-

	

vent bénéficier de prêts de l'IDA. Les de-

	

tre le SIDA entrepris dans 66 pays, la Ban-
te entre leVIHetleSIDA.

	

mandes de prêts actuellement examinées

	

que est amenée à jouer un rôle de plus en
Lors d'une réunion consacrée au SIDA

	

proviennent du Bénin, du Burkina Faso,

	

plus important à mesure que l'épidémie
et à l'armée, les participants ont reproché

	

du Cameroun, de l'Erythrée, de la Gam-

	

gagnedu terrain et quede plus en plus de
àl'armée et aux forces de police de ne pas

	

hie, du Ghana, du Nigeria, de l'Ouganda,

	

pays font appel à ses services . Elle s'est
vouloir reconnaître les taux élevés de sé-

	

dela Zambie et du Zimbabwe .
ropositivité de leurs effectifs . La survie de

	

Desdons au lieu de prêtsnombreux gouvernements africains dé-

	

Le secrétaire général des Nations
pend en grande partie des forces armées,

	

Mais certains dénoncent le fait que ces

	

Unies KofiAnnanadécide defainedon
ont fait remarquer les auteurs d'un docu-

	

prêts sont régis par les stratéglesd'assis-

	

à la lutte contre le SIDA d'un prix de
ment thématique publié pendant la conte-

	

tance aux pays de la Banque, qui consis-

	

100.000dollars dont llaétérécompen-
mnce, et, pour beaucoup, reconnaître l'im-

	

tent à accorder de l'aide aux seuls pays

	

sol
portance du SIDA dans leurs armées ne-

	

ayant adopté les réformes économiques

	

M.Annan a reçu la Médaille de la LI-
querait d'avoir des effets démoralisateurs

	

souhaitées par les institutions de Bretton

	

bonté de Philadelphie (Philadelphie Li-
et d'entraîner une crise de confiance.

	

Woods. D'autres ont également fait re-

	

berty Modal), qui est accompagnée
Mais il n'est plus question de se voiler

	

marquer que la lutte contre le VIH/SIDA

	

d'une dotatlon de 100.000 dollars et
laface,aaffirmêMmeCharlotteMjele,jeu-

	

n'anend'un projet lucratif etqu'il estdonc

	

récompenselerôlejouéparlesecré-
nefemmeséropositivede22ans .Affiliée

	

immoral de financer de tels efforts par des

	

taire général dans la«promotion de la
au dispensaire HopeWorldwideJabavu

	

prêts porteurs d'intérêts .

	

paix, Injustice sociale etledéveloppe-
de Soweto (Afrique du Sud), elle a lancé

	

Des responsables de la Banque Mon-

	

ment économique,
un défi aux participants à la conférence,

	

diale ont essayé de convaincre les parti-

	

Cette récompense est attribuée
en les incitant à assumer leurs responsa-

	

cipants du bien fondé de leur approche.

	

chaqueannée depuis 1987, date du bi-
bllltés comme elle l'avait fait .

	

MmeDebreworkZewdie, principale coor-

	

centenaire de la constitution américai-
«Rares sont les personnes

	

qui ont le

	

dinatrice de la lutte contre le VIH/SIDA à

	

ne.
courage de faire ce que je fais», a-t-elle

	

la Banque, a expliqué avec forces détails

	

M. Annan avait proposé, lors du
déclaré dans un discours qui acaptivé les

	

qu'il valait mieux affecter maintenant aux

	

Sommet africain contre le SIDA et les
délégués lors de la séance plénière. Je me

	

programmes de prévention du VIH/SIDA

	

autres maladies infectieuses à Abuja,
suis

	

résolument efforcée de montrer

	

des fonds empruntés, plutôt que de de-

	

decréer unfonds spécial de7à10mil-
l'exemple en prouvant qu'un diagnostic

	

voir financer plus tard des traitements

	

liardsdedollarsparanpourluttercon-
deséropositivitén'étaitpasunecondam-

	

beaucoup pluscoûteux. Dans les pays les

	

trelamaladie quitouche 36millionsde
nation à mort . Dans la même situation,

	

plus durement touchés par le SIDA, la non-

	

personnes dans le monde, dont 70
beaucoup ne prendraient même pas la

	

tabilité et la viabilité de bons investisse-

	

en Afrique.
peine d'allerserenseigner ets'arformerde

	

ments réalisés dans d'autres domaines

	

II avait souligné que la plus grande
ce virus qui a des conséquences aussi

	

pâtissent déjà de l'épidémie .

	

partie de la somme devrait venir des
graves.«

	

D'après les estimations de la Banque

	

pays industrialisés qui, a-t-il rappelé,
«Rares sont ceux qui acceptent le ris-

	

Mondiale, en dépensant en moyenne 200

	

n'ont pas tenu leur ancienne promes-
que de subir de la discrimination . Beau-

	

dollars, un pays peut prévenir un nouveau

	

se de consacrer 0,7 % de leur produit
coup continuent de mourir dans la peur et

	

cas d'infection par le SIDA . En revanche,

	

national brut à l'aideaux pays pauvres
beaucoup gardent une mentalité de victi-

	

le coût du traitement d'une personne in-

	

Le don de M. Annan sera le premier
me . De victimes, nous devons les aider à

	

fectée par le virus s'élève environ à 700

	

au fonds.
devenir vainqueurs»,

	

dollars par an, sans même recourir aux
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engagée à financer sans restrictiom> les

	

raient ainsi bénéficier d'un traitement et

	

M. Plot aégalement souligné certaines
programmes nationaux de lutte contre le

	

de soins de santé complets.

	

répercussions à long terme du SIDA que
SIDA qui sont efficacement conçus . Aux

	

Médicaments: un 'nouveau contrat'

	

lesspécialistes africains de la planification
côtés de l'UNICEF. du PNUD, du Fonds

	

n'ont pas encore envisagées. «Comment
des Nations Unies pour les activités en

	

«Cedont le mondea besoin, c'est tout

	

le système éducatif peut-Il se maintenlren
matière de population (FNUAP), de l'Or-

	

simplement d'un nouveau contrat entre

	

place quand les enseignants sont si nom.
ganisation des Nations Unies pour l'édu-

	

les industries pharmaceutiques et la se-

	

breux à mourir qu'on n'a pas le temps de
cation, la science et la culture (UNESCO),

	

ia déclaré le Directeur exécutif de

	

les remplacer?» a-t-il demandé. «Com-

de l'Organisation mondiale de la Santé

	

l'ONUSIDA,PeterPlot, «uncontrat quiéri-

	

ment est-cequel'agriculturepeutsubsis-
(OMS)etduProgrammedesNationsUni-

	

gelesprincipes d'intérêt collectif etdené-

	

terquand lestechniques agricoles ne sont
es pour le contrôle international des sus- cessité humanitaire au rang de valeurs pas transmises?»
gués (PNUCID), la Banque fait partie des

	

universelles, acceptées de tous, tout en

	

Même les pays d'Afrique les mieux lo-
sept organismes qui forment fONUSIDA,

	

continuant à encourager, par des mesu-

	

tis sur le plan économique subiront le

Le SIDA et la dette

	

resincitatives, l'innovation industrielle .»

	

contrecoup de l'épidémie . Au Botswana,
pays riche en diamants qui affiche le PIS

Mais, certains participants ne se sont

	

par habitant le plus élevé de toute l'Afri-
pas laissés convaincre . M. Holo Hachon-

	

«personne ne va nous faire de cette

	

que subsaharlenne, le budget du gouver-

da, représentant de la jeunesse, a décla-

	

crise. Nous seuls en avons les

	

nement sera réduit de 20 % à cause de
ré qu'en accordant des prêts à un conti-

	

l'épidémie et les revenus des ménages les
nent qui ne peut déjà pas se permettre de

	

moyens . mais nous sennes

	

plus pauvres chuteront de 13 ni dans les
rembourser la detteaMuelle, la Banque ne

	

également en droit d'attendre que la

	

10 ans à venir.
fait qu'asphyxier davantage des pays afri-

	

communauté internationale fasse

	

De la guerre à la vie
cains dont l'économie stagne.

	

preuve de solidarité si nous
Le cas de la Zambie est représentatif

	

assumons les responsabilités et le

	

«Le manque de ressources n'est pas
de la situation de nombreux pays africains

	

rôlequinousIncombent».

	

une excuse suffisante, a fait remarquer
lourdement endettés . Durement touché

	

MmeGraçaMachel,quidirige auMozam-
par le VIH/ SIDA, ce pays d'Afrique eus-

	

bique la Commission nationale sur le SI-
tralen'apuconsacrer en2000que76mil-

	

DA. «Lorsqu'un gouvernement entre en
lions de dot[amausecteur delasanté, tan-

	

D'après lesestimations deVONUSIDA,

	

guerre, ilconsacre parfois auxconflitsjus-
dis que ses paiements au titre du service

	

fournir des ami-rétroviraux à toutes les

	

qu'à 45% des ressources nationales .«
de la dette ont atteint 170 millions de dol-

	

personnes qui en ont besoin en Afrique

	

«Quels pourcentages des budgets natlo-
lars . D'après l'ONUSIDA, dans les zones

	

subsahariennecoûterait de 100à 160 mil-

	

naux sont actuellement affectés à la lutte
urbaines de la Zambie, de 50 à 80 % de

	

liards de dollars aux tarifs actuels, ce que

	

contre le SIDA?» a-t-elle demandé. «Nos
tous les lits des hôpitaux sont occupés par

	

le continent est loin de pouvoir se permet-

	

gouvernements doivent prendre l'initiati-
despatientsséropositifs. Cepourcentage

	

Ire.Uallégementdeladette dont bénéfi-

	

ved'ailouer uneplus grande partie denos
est du même ordre en Côte d'Ivoire et au

	

cierontcertains pays dans le cadre de l'in-

	

ressources, certes restreintes, pour venir
Zimbabwe . Pendant les dix premiersmois

	

itiativeenfaveur despays pauvrestrès en-

	

àbout du spectre du SIDA en Afrique. Si
de l'année 1998, 1 .300 enseignants sont

	

causé (PPTE) de la Banque Mondiale et

	

l'on arrive à mobiliser des ressources pour
morts du SIDA en Zambie, ce qui corres-

	

du Fonds Monétaire International devrait

	

laguerre,pourquoi nepassemobiliser au-
pond aux deux tiers de tous les ensei-

	

permettre de réaffecter une partie des

	

tant en faveur de la vie7=~
gnants nouvellement formés chaque au-

	

économies réalisées aux budgets de la

	

Laconférence a salué l'exemple duSé-
née.

	

santé, mais cela ne couvrirait qu'une infi-

	

régal et de l'Ouganda, deux pays qui ont
Puisque la situation est aussi sternum-

	

me partie des sommes nécessaires .

	

réussi à freiner la progression de l'épidé-
mie, grâce à la détermination de leurs di-
rigeants, ainsi qu'à des campagnes de
communication constantes dans les Me-
dise, à des programmes d'information, à
la promotion des préservatifs et à la re-
connaissance du problème .

Jusqu'à récemment encore, l'Ouganda
était durement touché par le SIDA . En
1993, 15 «/o de population était séroposi-
tive, le pourcentage le plus élevé de tous
les pays du monde. Le fait que, depuis
1993, nous soyons passés de la cri
re à la quatorzième place mondiale n'est
qu'une bien maigre consolation, a siècle-
né le Président Museveni . Mais, le recul du
VIH en Ouganda ces sept dernières an-
nées prouve clairement que, si nous le
voulons, nous arriverons à terme à vain-
cre la pandémie du VIH/SIDA .

te dans bon nombre de pays africains, M .
Michael Kelly, économiste zambien, a pro-
posé qu'au lieu d'accabler les futures gé-
nérations d'Africains de dettes supplé-
mentaires, la Banque Mondiale fasse
pression auprès des grandes multinatio-
nales pharmaceutiques qui s'opposent
actuellement à ce que les pays africains
importent ou fabriquent à moindre coût
des versions génériques des médise-
monte qu'ellesvendentàprix élevés . Sous
les applaudissements des participants, il
a déclaré à la Banque . «A l'avenir, vous
pouvez commenceràpressurer ces gran-
des entreprises comme vous nous pres-
surez depuis des dizaines d'années»

Le consensus africain sur le VIH/SIDA
recommande entre autres de formuler
sans tarder une stratégie communevisant
à obtenir à des prix abordables des pro-
duits anti-rétroviraux, indispensables . Les
personnes atteintes du VIH/SIDA pour- S...,: UN Airhoen 6ecovery, New York
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Le succès de l'Ouganda, où les pro-

	

=Lorsqu'un responsable local de la

	

quées», a-t-il indiqué, «vous pouvez
grammesdeprévention et d'information

	

santé publique prend la parole au cours

	

vous adresser à beaucoup de gens».
ont permis, malgré la pauvreté et la

	

d'une réunion, 20 personnes viennent

	

Dans les écoles publiques, «ilyadesré-
guerre, de réduire le taux d'infections

	

l'écouterv, a-t-il remarqué . «Mais si Mu-

	

unions au cours desquelles tous les aie.
par le VIH, a valeur d'exemple pour les

	

seveni

	

vient prononcer un

	

discours,

	

vas sont présents . C'est à cette occa-

autres pays en développement. Ce suc-

	

20.000 personnes se déplacent. C'est à

	

sionqueledirecteur devrait parlerduSl-

cès s'explique en partie par la partici-

	

ce moment-là qu'il faut faire passer le

	

DA». Les médias peuvent également

pation active du chef d'Etat, a expliqué

	

message. Parlez de politique, mais par-

	

servir à la prévention et à l'éducation
le président ougandais Voweri Museve-

	

le, également du SIDA» Nous ne pou-

	

«En Ouganda, nous avons maintenant
ni aux dirigeants africains réunis lors du

	

vezpasseulement faire confiance aux

	

12millions de postes radio. . .Chaquefa-
forum pour le développement de l'Afri-

	

bureaucrates», a-t-il lancé. ., «Ils diffuse-

	

mille a [en moyenne] 3 postes radio.

que: «lorsqu'un lion arrive dans le villa-

	

ront[des messages deprévention duSI-

	

C'est un très bon Support» . Résultat:«En

ge, vous ne donnez pas l'alarme à voix

	

DA] lorsque les gens sont au travail et ils

	

Ouganda, la population est informée à

basse. Vous criez très fort. Quand j'ai

	

diront, nous l'avons diffusé, là' . Tout ça

	

100%. Tout le monde sait ce qu'est le

pris connaissance de ce problème, j'ai

	

leur est égal C'est donc aux dirigeants

	

SIDA et comment II se transmet». Cette

décidé que nous devions hurler en per-

	

de mener cette guerre».

	

information est essentielle, étant donné

manence»

	

Les femmes ont également joué un

	

l'ostracisme et les Idées fausses que

Dans un discours ponctué de rires et

	

rôle décisif, a expliqué le président

	

suscite encore la maladie. Pendant la ré-

d'applaudissements, l'ancien chef du

	

«dans notre lutte, nous avons donné aux

	

belllondesonmouvement en1984,se

mouvement rebelle s'est éloigné du tex-

	

femmes des moyens d'action . II y a une

	

souvient-il, «j'ai commencé à entendre
te qu'il avait préparé pour l'occasion, en

	

femme vice-présidente, quatre femmes

	

parler à la radio d'une nouvelle maladie
demandant aux dirigeants politiques de

	

ministreset40femmes membres ducar-

	

des homosexuels et des drogués [des
prendre résolument l'initiative d'entrer en

	

lament». La présence de femmes, mê-

	

pays du Nord] et j'ai dit que ça ne nous
«guerre"" contre le SIDA . «Au début, no-

	

me en nombre réduit, a beaucoup in-

	

concernait pas du tout». Mals mainte-
tre ministère de la Santé diffusait un pe-

	

fluencé les mentalités . Dans la lutte con-

	

nant que les Africains représentent plus

tit message d'information après le jour-

	

tre le SIDA, «les femmes . . . ont mainte-

	

de 70 % de toutes les personnes attein-

nal télévisé .

	

Mais en 1986, nous n'avi-

	

nantcommencé àopposer leur refus aux

	

tes du SIDA dans le monde, a-t-il cort-

ons que 100 000 téléviseurs . Combien

	

hommes», qui s'obstinent à avoir des

	

cru,«IeSIDAestmaintenant unemaladle

de personnes auraient été informées? Je

	

pratiques sexulles risquées . «Cela a eu

	

africaine. Nous ne pouvons nous en re-

leur ai dit . . cette alarme que vous don-

	

un effet positif» . Pour faire passer le

	

mettre aux Européens et aux sociétés

nez est silencieuse. Le meilleur moyende

	

message, l'Ouganda aégalement mobi-

	

pharmaceutiques. Nous devons, nous

se faire entendre est des'exprimer parla

	

Ilsélasociété civile, lesécoles etlesme-

	

lesgouvernements africains, nous enga-

voix des dirigeants politiques» .

	

cris. «Dans les églises et les mes-

	

gerdans cette bataille»,
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Ouganda: «le lion est dans le village»

Un Centre d'Information sur le SIDA à Kampala



«J'ai vingt-six ans, un enfant . En 1996,

	

en Afrique du Sudque le virus VIH se pro-
une prise de sang effectuée alors que

	

page le plus rapidement avec 1 .500 nou-
j'étais enceinte a révélé ma séropositivité .

	

velles Infections par jour. Au niveau mon-
Je ne savais mëme pas que l'analyse al-

	

dial, plus de 11 millionsdepersonnes sont
lait être faite. Je pensais que le SIDA n'af-

	

Luc Demaret

	

mortes du SIDA et plus de 34 millions de
fectait que les homosexuels ou les prosti-

	

personnes sont séropositives Plus des
tuées. Ensuite, je suis allée voir plusieurs

	

La lutte contre le SIDA est

	

deux tiers d'entre elles vivent dans des
médecins car le ne pouvais pas y croire .

	

devenue la priorité de

	

pays africains au sud du Sahara .
J'ai tout de suite averti mon mari, mais il

	

l'Organisation Régionale Africaine

	

Le Botswana, la Namibie, le Swaziland
m'afallu plus d'un an avant d'oser en par-

	

et le Zimbabwe figurent parmi les pays les
ler à ma mère . Mon bébé est mon à 21

	

de la CISL (ORAF) . Avec à la clef

	

plus touchés et for y compte entre 20 et
mois . . .u

	

un programme d'actions

	

26%deséropositifs parmi les15à49ans.
Ce sont des témoignages comme ce-

	

ambitieux, en cinq ans, lancé dans

	

Au Botswana où l'ORAF a tenu sa confé-
lui de cette jeune Sud-Africaine, Nthabi-

	

neuf pays parmi les plus touchés

	

rence, une personne sur trois est atteinte
sang Sandra Moagi, aujourd'hui engagée

	

du continent.

	

du virus.
dans la lutte contre le SIDA menéeen Afri-

	

«Lofait que le SIDA tue des millions de
quedu Sud par le syndicat Nactu, qui se

	

personnes en Afrique constitue, en soi,
cachent derrière les horribles statistiques

	

une menace directe au développement»,
de la pandémie du SIDA dont l'Afrique est

	

l'Organisation Régionale Africaine de la

	

indique AndrewKailembo,secrétaire go-
la première victime.

	

CISL (ORAF), c'est surtout d'actions que

	

rénal del'ORAF Etlesconséquences cas-
Mais venue témoigner devant un par-

	

Nthabiseng voulait parler.

	

norniques et sociales d'un fléau qui tou-
terre de syndicalistes africains, réunis ré-

	

Et VORAF a su répondre à son attente.

	

che de plein fouet la population active des

La lutte contre le SIDA-un défi sans précédent

Les syndicats africains partent en guerre
contre le SIDA

Briser le mur de silence qui entoure la discrimination constitue l'un des axes du programme de VOBAF
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